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Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE .a trois mois.

Titre de l'inter ellation

Pour une prise en charge adaptée des soins de psychothérapie

Texte dé osé

Les coûts humains, sociaux et financiers des troubles psychiques sont considérables. En Suisse,
les troubles de l'humeur chez les personnes en âge de travailler ont été chiffrés à plus de 11
milliards provoquant absences au travail et baisse de productivité. Les troubles dépressifs affectent
une personne sur cinq au cours de sa vie. Dans la plupart des cas, les symptômes dépressifs
s'accompagnent de troubles somatiques ou d'autres troubles psychiques (comorbidité). Les
médecins généralistes observent très souvent des symptômes dépressifs chez leurs patients (dans
30% deS CaS), ma!S ne le traÏtent que trèS raremem (3% deS CaS). CeS maladies nOn raitéeS Om un
coût plus élevé que le coût de la psychothérapie qui serait nécessaire pour les traiter. Eri effet, les
études montrent qu'un trouble psychique non traité rapidement prendra plus de temps à traiter, aura
un moins bon pronostic de guérison et entraînera des symptômes et une atteinte fonctionnelle plus
importants - ce qui engendrera des coûts au niveau du système de santé, mais également au
niveau de l'économie puisque les personnes non traitées seront en arrêt maladie plus longtemps
que si elles avaient pu bénéficier d'une prise en charge adéquate rapide.

Dans son rapport de 2016 sur la santé psychique en Suisse, l'Observatoire suisSe de la santé
relève des besoins non couverts et une insuffisance de l'offre face à un nombre croissant de

patients traités chaque année par les psychiatres, provoquant de longs délais d'attente pour
accéder à une thérapie. Cette situation soumet la profession des psychiatres/psychologues à une
forte concurrence de praticiens étrangers bradant les conditions d'exercice. Ces failles dans la prise
en compte des personnes affeciées de troubles psychiques nécessitent d'y remédier. Pour les
patients, l'accès à des soins de psychothérapie est loin d'être simple. La loi fédérale sur l'assurance
maladie (LAMal) conditionne la prise en charge d'es frais de psychothérapie par un psychologue à la
délégation d'un médecin-psychiatre ou à un traitement mené directement par le médecin-psychiatre.
Ce système de délégation génère souvent des délais d'attente particulièrement longs pour des
patients en situation de détresse impliquant une prise en charge d'urgence. Il aboutit parfois à un
renoncement à des traitements pourtant nécessaires. Cette situation génère une médecine à deux
vitesses : d'une part, les patients qui en ont les moyens ont accès aux soins d'un psychologue
entièrement à leur charge ou par une assurance complémentaire, d'autre part, les patients qui n'en



ont pas les moyens sont soignés tardivement, voire pas du tout. Le passage à un système de
prescription de soins par les psychologues (par l'intermédiaire du médecin généraliste, en modèle
de médecin de famille ou d'autres spécialistes formés), relevant de la compétence de la
Confédération, préviendrait la survenance de. graves troubles psychiques et permettrait l'accès à
des soins rapides pour des traitements adaptés en.ambulatoire. Le retard dans la prise en charge
en clianique ou en institutions et les coûts afférents s'en trouveraient diminués.

Les conditions de délégation prévoient que les psychologues psychothérapeutes travaillent sous la
supeivision directe d'un psychiatre ou autre médecin délégant. La supervision implique que le
dossier peut être repris en tout temps par le médecin délégant. Deux types de contrat sont possibles
dans le canton de Vaud : un contrat de mandat de prestations (si le statut d'indépendant a été
reconnu par les caisses AVS) et un contrat de travail (contrat de psychothérapie déléguée). Quel
que soit le type de contrat conclu, les déductions qu'opère le médecin délégant sur l'heure de
consultation effectuée par le psychothérapeute «:Mhâgué devraient rïgurer de manière transparente
dans le c6ntrat. Selon une étude mandatée par l'Association vaudoise des psychologues (AVP) et
effectuée par une fiduciaire, ces déductions ne devraient pas excéder 50%, pour autant que tous les
aspects financiers soient inclus (parts patronale et employée du salaire, assurances sociales
obligatoires, assurance perte de gain, RC professionnelle, part vacances, supervision, location des
locaux et mise à disposition d'un bureau meublé et équipé, secrétariat, etc.). L'AVP recommande
l'adoptiûn de contrats en la forme écrite, bien que le contrat oral de travail soit aussi valable en
Suisse. Un médecin-psychiatre peut engager au maximum quatre collaborateurs ou déléguer 100
heures de thérapie par semaine, ce qui pose problème en période d'absence ou de vacances du
médecin, ou lorsque celui-ci prend sa retraite sans être remplacé. Dans la pratique, le système de
délégation occasionne de nombreuses disparités et approximations.

Préoccupés par l'insuffisance de l'offre dans le domaine des soins psychiques et les difficultés
d'accès en découlant pour les patients, les député-e-s soussigné-e-s ont l'honneur d'adresser les
questions suivantes au Conseil d'Etat qu'elles/ils remercient d'ores et déjà pour ses réponses :

1 . Parmi les psychothérapies, quelle est la part de psychothérapies déléguées dans le canton
de Vaud ?

2. Quelles sont les moyens de vérification et garanties dont disposent le Médecin cantonal pour
s'assurer que les conditions de la délégation soient respectées ?

3. Quelle est la part de psychiatres en provenance de l'étranger exerçant actuellement dans le
canton de Vaud ?

4. Le Conseil d'Etat prévoit-il d'imposer des contrats écrits pour clarifier les conditions
d'exercice des psychologues ?

5. Que préconise le Conseil d'Etat en termes de déductions de frais facturés par les médecins-
psychiatres aux psychothérapeutes en délégation 7=

6. Le Conseil d'Etat est-il favorable au passage à un système de prescription des
psychologues ?

Jean Tschopp / Lausanne, le 05.03.2019

erci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin.grandconseil@vd.ch
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Conclusions
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Souhaite développer Ne souhaite pas développer
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z

Cherubini Alberto 4, Ç Durussel José
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Ducommun Philippe
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Aminian Taraneh

Aschwanden Sergei

Attinger Doepper Claire

Baehler Bech Anne

Balet Stéphane

Baux Céline

Berthoud Alexandre

Betschart Anne Sophie À %î , ,
Bettschart-Narbel Florence

Bezençon Jean-Luc

Blanc Mathieu
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Bovay Alain

Buclin Hadrien
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Cachin Jean-François

Caminaux François

Carrard Jean-Daniel
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Chapuisat Jean-François
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Listë des député-e-s signataires - état au 8 janvier 2019
Nicolet Jean-Marc

7

Paccaud Yves
7

Pahud Yvan

Pernouçl Pierre André

Petermann Olivier

Podio Sylvie

Pointet François

Porchet Léonoreo
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Radice Jean-Louis

Rapaz Pierre-Yves

Râss Etienne

Ravenel Yves

Rey-Marion Aliette

Rezso Stéphane

Richard Claire

Riesen Werner

Rime Anne-Lise

Rochat Fernandez Nicolas

Romanens Pierre-André

Romano-Malagrifa Myriam

Roulet-Grin Pierrette

Rubattel Denis

Ruch Daniel

Rydlo Alexandre
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Schelker Carole

Schwaar Valérie

Schwab Claude

Simonin Patrick

SonnQy Eric

Sordet Jean-Marc

Stürner Felix

Suter Nicolas

Thalmann Muriel ?
Thuillard Jean-François

Treboux Maurice }ï
Trolliet Daniel i
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van Singer Christian
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Venizelos Vassilis

Volet Pierre

Vuillemin Philippe

Vuilleumier Marc

Wahlen Marion

Weisseit Cédric

Wüthrich Andreas

Zünd Georges

Zwahlen Pierre

Jobin Philippe

Joly Rebecca

Jungclaus Delarze Susanne

Keller Vincent
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Liniger Philippe

Lohri Didier

Luccarini Yvan

Luisier Brodard Christelle

Mahaim Raphaël

Marion Axel

Masson Stéphane

Matter C!aude

rXayor Olivier

Meienberger Daniel

Meldem Martine

Melly Serge

Meyer Keller Roxanne

Miéville Laurent

Mischler Maurice
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